
Septième réunion du comité consultatif sur la radio amateur canadienne  

 
DATE:  Le vendredi 13 septembre 1996 

HEURE:  De 9 h à 15 h 

LIEU:  
Hôtel Lasalle 
Kingston (Ontario) 

PRÉSIDENT : Mike Connolly 
PARTICIPANTS:   
INDUSTRIE CANADA:  
Darius Breau 
Tom Jones 
Harold Carmichael 
Doug Prentice 

ARC :  
 
Farrell Hopwood 
Jim Dean 
Doug Leach 
Doug Frame 
David Planting 
Pierre Roger 
Ken Pulfer 
Hans van den Berg 

1) Examen et approbation de l'ordre du jour 

 

 

L'ordre du jour est adopté tel quel. 

2) Adoption du compte rendu de la réunion du 17 avril 1996 

 

 

Sur une proposition de Jim Dean, appuyée par Darius Breau, le compte rendu de la 
réunion est adopté tel quel.  

3) Le point sur les initiatives en matière de délégation des activités des radioamateurs 

 

 
A)     Rapport d'étape général sur les initiatives 

Jim Dean décrit les progrès accomplis depuis la dernière réunion du CCRAC. Il 
expose l'étude de vérification du budget qui a été donnée à Doug Leach par les 
Amateurs Radio du Canada (ARC) afin de fournir des renseignements plus précis en 
ce qui a trait aux coûts. Il expose ensuite les grandes lignes du projet d'entretien en 
cours en ce qui concerne le site Internet des Services administratifs radio amateurs 
(ARAS/SARA), et les travaux en cours pour y insérer des renseignements concernant 
les certificats dans la base de données sur les indicatifs d'appel des radioamateurs. On 
mentionne également les travaux en cours, entrepris par Harry Van Eaton, pour 
concevoir un progiciel d'examen automatisé, ainsi que les travaux entrepris par 



l'entreprise Lapp Hancock Associates Limited, des sous-traitants embauchés par 
l'ARC afin de produire un système pour les besoins des utilisateurs et des 
particularités fonctionnelles pour élaborer une base de données intégrée renfermant un 
système de gestion qui sera utilisé par les ARAS/SARA pour l'administration des 
services destinées aux radioamateurs. Jim mentionne les travaux en cours, entrepris 
par l'ARC, pour produire un manuel de procédures provisoire pour les examinateurs 
chargés de la délégation et les efforts en cours pour l'incorporer aux ARAS/SARA.  
 
Il mentionne ensuite le déménagement prochain du RAC à Ottawa et indique 
également qu'on a loué des bureaux et qu'on se prépare pour le déménagement.  
 
Jim mentionne les propositions émises par le conseil de l'ARC à Industrie Canada et 
explique que ces propositions touchent de nombreux domaines. L'ARC et Industrie 
ont travaillé conjointement sur les normes d'examen et autres normes liées aux 
radioamateurs, comme réaction au nouveau règlement sur la radiocommunication qui 
sera bientôt promulgué.  
 
Jim fournit ensuite la date prévue pour la mise en oeuvre de ces normes. On propose 
que l'exploitation des ARAS/SARA commence le 1er janvier 1997. Le groupe de 
travail sur la délégation (GTD) a préparé un tableau GANTT qui indique toutes les 
étapes et le temps qu'il faudra consacrer avant que les ARAS/SARA puissent 
fonctionner à plein en juin 1998.  
 
De plus, on mentionne que, bien que le domaine de la surveillance des activités en 
matière de spectre n'ait pas encore été exploré jusqu'à présent, il faudra tout de même 
le considérer dans l'entente même si on n'a pas encore préciser de détails à ce sujet.  
 
Jim termine en disant que les six derniers mois se sont révélés très intenses pour tous 
les gens impliqués et qu'il reste encore beaucoup de travail à accomplir pendant les 
six prochains mois.  

B)     RAPPORT SUR LES PROJETS EN COURS 

I)     Licences de spectre 

En réponse à la législation relative au budget fédéral qui a été acceptée en juin 1996, 
la licence de spectre est devenue une réalité en vertu de la Loi sur la 
radiocommunication. La licence de spectre représente l'instrument dont le ministre 
de l'Industrie se servira pour autoriser tous les radioamateurs qualifiés et éligibles, de 
façon collective, au lieu de délivrer une licence radio pour chaque station. 
Conformément à cette loi, chaque station exploitée en vertu de cette licence devra 
utiliser un indicatif d'appel qui sera émis par les ARAS/SARA. Même si aucun 
changement véritable ne se produira en ce qui a trait à l'exploitation des stations 
radio, des licences radio individuelles ne seront plus délivrées et seront remplacées 
par des autorisations d'indicatifs d'appel. Le format particulier que prendront ces 
autorisations n'a pas encore été déterminé, mais on signale qu'on devra renseigner les 



radioamateurs de cette initiative.  

II)     Étude de vérification des éléments du budget et des coûts 

Étant donné que Jim a déjà parlé du sujet en détail et que l'étude est encore en cours, 
Doug Leach ne pense pas qu'il devrait s'y attarder trop longuement. Toutefois, il 
expose les points principaux à considérer dans son étude, tout en reconnaissant qu'il 
reste encore de nombreuses décisions à prendre en ce qui a trait aux détails de la 
mise en oeuvre du projet. Par conséquent, Doug Leach invite les membres de l'ARC 
et d'Industrie Canada à venir le rencontrer après la réunion pour tout renseignement 
supplémentaire.  

III)     Amélioration des services offerts sur Internet se poursuit 

L'ARC a reçu de nombreux commentaires favorables au sujet du site Web et de la 
base de données sur les indicatifs d'appel des radioamateurs. La base de données a 
été affichée sur le site FTP comme fichier bidimensionnel et le grand public y a 
maintenant accès et peut télécharger les données. Industrie Canada et l'ARC 
travaillent présentement ensemble afin d'inclure des renseignements concernant les 
certificats et le niveau de qualification des radioamateurs sur la base de données des 
indicatifs d'appel. L'entreprise Internet Gateway Services (IGS) est présentement en 
train de recueillir les renseignements concernant les certificats pour les apparier aux 
indicatifs d'appel.  

IV)     Progiciel d'examen 

Harry Van Eaton a produit des particularités fonctionnelles pour le progiciel 
d'examen automatisé. La prochaine étape consiste à produire des modules d'examen 
qui peuvent être vendus comme produit. On a présentement l'intention de créer trois 
modules. Le premier module permettra de faire des modifications et d'insérer des 
questions d'examen dans la base de données de questions. Le deuxième module 
permettra de faire des examens et des corrections de façon automatisée.  
 
Le troisième module permettra d'imprimer des documents lorqu'on exige des 
examens sur papier. On espère que l'inclusion d'un module sur les statistiques 
fournira des indications précises sur des sujets qui causent des problèmes dans la 
base de données de questions ou au processus d'examen. Étant donné que ce sujet 
concerne les examinateurs chargés de la délégation, Industrie Canada profite de cette 
occasion pour fournir des renseignements sur les résultats du récent sondage portant 
sur la satisfaction des clients en ce qui a trait à tous les examinateurs chargés de la 
délégation pour émettre des certificats de radioamateurs. Le sondage démontre que, 
selon les clients, le programme conçu pour les examinateurs représente un excellent 
service. En effet, les statistiques démontrent que les clients sont plus satisfaits du 
service que le personnel d'Industrie Canada. Par conséquent, le ministre a envoyé 
une lettre de remerciement aux 2 500 examinateurs chargés de la délégation.  



V)     Base de données intégrée du service radioamateur 

L'ARC considère cette base de données essentielle au succès des intiatives de 
délégation. Les exigences en matière d'utilisation et le document renfermant les 
particularités fonctionnelles devraient être prêts d'ici la fin octobre et, étant donné 
que ces exigences et ce document devront passer par le processus d'appel d'offres, ils 
devront être achevés aussitôt que possible. Les membres de l'ARC mentionnent que, 
jusqu'à présent, ils sont très satisfaits du travail effectué par LAPP HANCOCK.  

VI)     Groupe de travail concernant les examens 

Le but de ce groupe est de fournir une plus grande variété de questions d'examen en 
ce qui a trait aux examens de radioamateurs actuels. Pendant l'année civile 1997, ce 
groupe volontaire a l'intention de rédiger de nouvelles questions fondamentales pour 
les radioamateurs et de demander les commentaires du public en ce qui concerne leur 
travail. On prévoit qu'on 1998, ce groupe élaborera des questions plus avancées. En 
attendant, de nouvelles questions d'examen fondamentales et avancées ainsi que des 
tests de codage seront disponibles avant la fin de la présente années financière, mais 
ces questions seront toutes fondées sur le syllabus d'examen actuel. Étant donné que 
ce groupe de travail provient de l'ARC, on n'a pas encore déterminé quel rôle 
Industrie Canada jouera afin d'assurer que le produit final soit accepté par le 
Ministère. Bien que les résultats finaux soient présentés sous forme de proposition, la 
participation continue d'Industrie Canada serait utile. Industrie Canada convient q ue 
sa participation serait utile, et a l'intention d'y réfléchir plus longuement. De plus, on 
a décidé que l'ARC devrait s'adresser à Industrie Canada de façon formelle en signe 
de reconnaissance pour avoir pris cette initiative.  

VII)     Plan d'affaires 

Industrie Canada mentionne qu'il suit toujours de près l'initiative de financement 
comme indiqué dans le tableau GANNT. On propose que la première réunion avec le 
Conseil du Trésor ait lieu au début du mois d'octobre et que l'entente entre les 
ARAS/SARA et Industrie Canada soit rédigée. De plus, on mentionne que la version 
finale de l'entente entre Industrie Canada et l'ARC devra être approuvée par les 
autorités légales de chaque organisation.  

VIII)     Ententes 

Comme il est mentionné dans le plan d'affaire, l'entente principale sera conclue entre 
Industrie Canada et les ARAS/SARA. De plus, l'ARC pense qu'une entente entre les 
Radioamateurs du Québec, inc. (RAQI) et les ARAS/SARA sera également requise. 
On discute du domaine de la surveillance des activités en matière de spectre et on 
pense qu'il est essentiel de déterminer l'étendue de l'activité et de considérer quelles 
ententes seront conclues, et avec qui elles seront conclues. Il se peut que de 
nombreuses organisations s'y impliquent et nous devons définir les limites de cette 



activité.  

 
C)     Plans futurs, emplois du temps et étapes-clés 

I) Personnes-ressources pour représenter Industrie Canada pendant la mise en oeuvre.  
 
Il sera probablement nécessaire que des personnes-ressources de divers niveaux 
soient présents pendant la mise en oeuvre de l'entente entre les ARAS/SARA et 
Industrie Canada. Il semblerait trop tôt pour commencer à identifier des personnes-
ressources pour représenter chaque organisation pour le moment, mais on devra en 
tenir compte.  

 
4) Revue des activités en cours 

 

 
A)     Mise à jour au sujet du permis international pour radioamateurs (PIRA) et du 
CEPT 

L'Organisation européenne des radioamateurs (OER) a répondu favorablement à la 
proposition du CEPT canadien. Toutefois, si nous utilisons le format de certificat du 
PIRA avant qu'ils puissent approuver la demande canadienne, l'OER exige une 
confirmation écrite sur le permis attestant qu'il a été émis conformément aux 
exigences du CEPT. La Division internationale d'Industrie Canada est en train de 
communiquer avec l'Organisation des États américains (OÉA) pour déterminer s'il est 
possible de modifier le format des certificats pour les radioamateurs canadiens afin 
d'y inclure l'entente avec le CEPT.  
 
On mentionne également que l'ARC est maintenant prêt à émettre des Permis de 
radioamateurs internationaux (PRI) et elle exige la reconnaissance formelle 
d'Industrie Canada avant de procéder. Une lettre sera envoyée par Industrie Canada à 
l'ARC afin d'indiquer qu'Industrie Canada est d'accord à ce que l'ARC accomplisse 
cette tâche. Toutefois, en vertu de cette entente, Industrie Canada devra premièrement 
déterminer quel niveau du Ministère devra approuver cette délégation de pouvoir.  

B)     Arrangement de partage de la bande 220-222 MHz avec la FCC 

Aucune mesure n'a été prise à ce sujet depuis la dernière réunion du CCRAC étant 
donné que nous attendons toujours une réponse de la FCC pour savoir s'ils acceptent 
l'entente.  

C)     Rapport du groupe de travail sur les indicatifs d'appel 

David Panting, le président du Groupe de travail sur les indicatifs d'appel, un groupe 
formé de membres d'Industrie Canada et de l'ARC, expose le travail et les progrès 
accomplis par le groupe jusqu'à présent. On a rédigé la première ébauche du rapport 
et on l'a fait circuler pour obtenir des commentaires supplémentaires de la part des 



membres du groupe de travail. L'ARC a l'intention de faire un rapport des progrès 
effectués par ce groupe dans la prochaine édition du "The Canadian Amateur" et 
invite tout commentaire portant sur les points pris en considération par la 
communauté des radioamateurs. Après un certain temps, les membres du groupe de 
travail étudieront les commentaires reçus et prépareront un rapport final.  

D)     Divulgation de renseignements concernant les certificats 

Comme il a été mentionné dans le rapport sur les projets en cours, cette initiative est 
considérée comme étant une amélioration à la base de données sur les indicatifs 
d'appel, disponible sur le site Internet ARAS/SARA.  

E)     Projet de code d'éthique 

L'ébauche du code d'éthique a été rédigé par l'ARC et sera bientôt terminé.  

F)     Participation des amateurs aux ententes sur le brouillage 

Ce sujet fait maintenant partie du projet de délégation et peut donc être enrayé de la 
liste des activités en cours et pris en considération dans la mise à jour du GTD. 
Industrie Canada décrit la vidéo et le disque compact qui ont été conçus et qui traitent 
de la résolution de problèmes de brouillage. Ces produits sont offerts au grand public 
afin qu'il puisse y trouver des solutions techniques pour résoudre des problèmes de 
brouillage.  

G)     Protocole d'entente sur les télécommunications d'urgence 

Après la dernière réunion, Industrie Canada a communiqué avec la Protection civile 
du Canada et a reçu son appui pour continuer son travail sur l'entente avec l'ARC. La 
division de la planification des cas d'urgence d'Industrie Canada est responsable de ce 
travail. Étant donné qu'elle a d'autres priorités, la division n'a pas pu poursuivre cette 
initiative dernièrement, mais elle a l'intention de s'en occuper dans un proche avenir. 
On suggère que Pierre Mannville fasse un rapport des discussions à la prochaine 
réunion du CCRAC.  

 
5) Nouvelles questions 

 

 
A)     Ajout du règlement sur la radiocommunication proposé dans la Gazette et son 
effet potentiel sur les radioamateurs 

L'ARC mentionne que l'une des sections du Règlement proposé semble singulariser 
les services destinés aux radioamateurs en ce qui a trait à la production de brouillage. 
Elle trouve cela étrange que les services destinés aux radioamateurs soient les seuls 
services en radiocommunication qui soient identifiés de cette façon. On suggère que 
l'ARC donne une réponse formelle renfermant ses commentaires à Industrie Canada.  
 



On mentionne également que, en réponse à la promulgation du nouveau règlement, le 
Règlement sur les certificats de radioamateur ne sera désormais plus en vigueur. Les 
exigences concernant les examens pour le certificat de radioamateur devront donc 
apparaître dans un document de procédures séparé.  

B)     Les ® banques de candidats ¯  de la CMR-97 pour les satellites à orbite basse 
terrestre 

Des Conférences mondiales sur la radio (CMR) ont permis des assignations à des 
systèmes digitaux à faible capacité, exploités comme satellites à orbite basse terrestre. 
Aucun parti au Canada n'est à la recherche de nouvelles assignations. Nous nous 
attarderons pas sur ce sujet à la CMR - 97. Industrie Canada recommande que l'ARC 
aide le comité de préparation aux conférences avec l'élaboration de propositions 
canadiennes. Cette démarche assurerait également que l'ARC est conscient des 
propositions internationales, quelles qu'elles soient, et que l'on prend présentement en 
considération.  

C)     Proposition du Conseil d'administration de l'ARC à Industrie Canada 

Le Conseil d'administration de l'ARC a présenté une proposition à Industrie Canada 
qui discute de nombreuses améliorations suggérées pour donner suite à une étude 
menée en 1995 portant sur les examens pour radioamateurs et les procédures de 
certification. Onze suggestions ont été relevées concernant les modifications 
présentement apportées aux examens et aux procédures de certification.  
 
Industrie Canada indique qu'il est d'accord avec la plupart des suggestions présentées 
par le Conseil. De plus, des mesures ont déjà été prises en ce qui a trait aux nombreux 
points soulevés concernant les initiatives de délégation actuelles et elles sont mises en 
oeuvre. Étant donné que les points à considérer font tous partie des domaines en 
matière d'initiatives de délégation actuels et futurs, on suggère que le GDR continue à 
s'occuper de ces questions ainsi que du projet sur la délégation en matière de services 
radioamateur.  

D)     La réaction de l'ARC à l'UIR concernant l'article dans le RR2735 de l'UIT 

L'ARC a formé un comité temporaire qui rapporte ses commentaires à l'Union 
internationale des radioamateurs (UIR) concernant la pertinence du Règlement des 
radiocommunications de l'Union internationale des télécommunications (UIT) en ce 
qui a trait à l'exploitation des stations radio. En ce qui a trait aux règlements 
concernant les exigences selon la connaissance du code Morse, l'ARC pense que cette 
exigence ne devrait pas être maintenue sur le plan international. La plupart des 
organisations d'autres pays n'ont pas encore fourni de commentaires à l'UIR; les 
recommandations du Canada sont donc analysés de près. La recherche historique qu'a 
accompli l'ARC sur ce sujet indique que les radioamateurs devaient connaître le code 
Morse afin que ces derniers puissent cesser leurs activités d'exploitation si les stations 
commerciales l'exigeaient. Cette exigence n'était pas directement liée à une norme 



d'examen.  

 
 Date de la prochaine réunion 

 
 

La prochaine réunion aura lieu le 17 avril 1997 et se déroulera à Ottawa. 
 


